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I. OBJECTIFS DE LA FORMATION : 

 

Les enseignements sont dispensés en langue Française et 
en langue Arabe, il s’agit d’une formation bilingue afin de 
permettre aux étudiants de commencer à se repérer dans 
un environnement juridique en voie de globalisation. Ce 
Master est ouvert aux étudiants du département droit 
public et tout diplôme équivalent. 
  
Les enseignements du Master Droit, Politiques Publiques 
et Développement ont pour objectifs de : 
  
- Pouvoir maîtriser les techniques requises, en partant des 
concepts les plus généraux pour aller, de semestre en 
semestre, vers des corps de règles de plus en plus 
spécialisés et concrets. 
  
- Permettre aux étudiants(es) d’avoir une connaissance 
juridique profonde relative à la vie économique et l’impact 
des politiques publiques en ce domaine, tout en visant le 
national et l’international dans le but de confronter les 
enjeux de la globalisation et permettre aux étudiants 
d’acquérir les outils d’évaluation les actions publiques et 
politiques de l’Etat. 
  
- Dispenser une connaissance approfondie des processus 
et stratégies de développement, donner une approche 
pluridisciplinaire du développement à travers des 
enseignements juridiques, administratifs, économiques et 
politiques. 
  
- Permettre aux étudiants (es) de mener à bien des études 
empiriques de situations de développement, de dispenser 
les outils permettant de participer à l’élaboration des 
projets de développement et de se familiariser avec les 
méthodes et outils de la recherche scientifique. 
  
- Faire comprendre aux étudiants les concepts 
fondamentaux de la matière juridique, tout en leur faisant 
percevoir les enjeux théoriques, et leur soumettre à des 
études de cas très concrets, par lesquels l'art pratique du 
droit prend corps. La maîtrise du droit implique en effet 
cette compréhension fondamentale et cette habileté 
particulière. 
  

-  Permettre aussi aux étudiants de croire à un 
développement responsable qui prend en considération 
tous les enjeux et essayer de les mettre en exergue par 
l’expertise acquise. 
  
- Rapprocher l’étudiant de la pratique et le confronter aux 
contrastes de la théorie et la réalité, par la contribution des 
praticiens via des séminaires à la formation. 
  
-  Avoir un esprit d’analyse et de synthèse pour pouvoir 
participer à la pérennité du développement en qualité du 
conseiller auprès des organismes économiques publics ou 
privés. 
  
-  Préparer des juristes publicistes capables d'affronter des 
questionnements juridiques, en tenant compte de l'aspect 
contentieux, et notamment en rapport avec le droit du 
développement et avec les questions du développement 
économique sociale et humain 
  
-  Permettre aux étudiants de pouvoir accéder des métiers 
dans le secteur public et privé Surtout les métiers du 
contentieux administratif et économique où il faut mettre 
en évidence les enjeux de la globalisation. 
  
- Permettre aux étudiants (es) de poursuivre les études 
doctorales donnant accès aux différents emplois de 
l’enseignement et de la recherche (domaine politique, 
économique et juridique) 
 

II. COMPETENCES A ACQUERIR : 
 

La formation comporte 2 types d'enseignements assurés 
par des universitaires et des praticiens (magistrats, 
avocats, experts, des économistes, des acteurs politiques 
civils et responsables de l’administration publique) 
  
Les enseignements, qui sont dispensés sous la forme de 
direction d'études, auront pour but de permettre un 
approfondissement des connaissances dans les matières 
fondamentales. Elles seront renforcées par des séminaires 
portant sur des matières plus spécialisées. 
Ces modalités d’enseignement permettront aux étudiants 
d’acquérir des compétences et de capacités bien pointues 
dans des métiers visés. 
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Connaissances :  
- Processus et stratégies de développement 
- Approche pluridisciplinaire du développement à travers 
des enseignements économiques, juridiques et politiques. 
- Méthodes et outils de la recherche scientifique 
- Méthodes d’évaluation des actions publiques et 
politiques 
- Etudes empiriques de situations de développement 
- Outils permettant de participer à l’élaboration des projets 
de développement 
- Préparation des étudiants à un parcours long de 
recherche 
  
Savoir-faire :  
- Analyser les stratégies de développement, élaboration 
des outils (économiques, politiques, juridiques) 
- Connaître l’environnement international /global 
- Maîtriser l’anglais 
- Utiliser les technologies de l’information et de la 
communication 
- Communiquer : rédiger, préparer des supports de 
communication adaptés, prendre la parole en public et 
commenter des supports, communiqués en langues 
étrangères 
  
Savoir-être : 
- Travailler en autonomie : établir des priorités, gérer son 
temps, s’auto-évaluer 
- Travailler en équipe 
- S’intégrer dans un milieu professionnel. 
- Ce master aidera les étudiants d’avoir et acquérir une 
perception critique d'un droit mis en contexte et une 
capacité d'argumentation et d’évaluation, comme il 
permettra aux étudiants par la suite de pouvoir accéder 
aux métiers d’expertises soit au sein des organismes privés 
ou publics, ainsi qu’au sein des organisations non 
gouvernementales ONG. 
 

III. DEBOUCHES DE LA FORMATION : 
 

Certains diplômés poursuivront leurs études doctorales en 
Sciences juridiques dans toutes ses branches (public et 
divers disciplines) pour intégrer l'enseignement et la 
recherche à l'Université ou devenir des conseillers 
juridiques dans des cabinets de conseil ou des grands 
organismes. 

  
D’autres seront recrutés dans les secteurs d'activité 
publics et privés : administration publique, tribunaux 
ordinaires, administratifs, collectivités territoriales, 
enseignement supérieur... 
 

IV. CONDITION D'ACCES A LA FILIERE : 

 

1. MODALITES D’ADMISSION 
–Diplômes requis : 
-3 ans après Bac (fondamental) (Spécialité : Droit public) 
 
–Pré-requis pédagogiques spécifiques :  
-Diplômes requis : Cette formation est ouverte aux 
titulaires d’une licence d’études fondamentales (LEF) en 
droit public, ou diplôme équivalent. 
Aucun prérequis pour les lauréats des licences d’études 
fondamentales du domaine du droit public et de tout 
diplôme équivalent. 
 
2. Procédures de sélection :  
-Etude du dossier : 
-Etude du dossier : 
• Mentions, nombre d’années d’études, notes des 
matières principales, etc… 
• Le classement des dossiers prend en compte la licence 
et la spécialité de la licence. Seront pris en compte les 
modalités de sélection d’accès aux masters adoptées par 
le conseil d’université. 
-Test écrit 
Les candidats présélectionnés seront convoqués à un test 
écrit, selon les modalités de sélection d’accès aux masters 
par le conseil d'université. 
-Entretien 
Les candidats classés après le test écrit seront convoqués 
à un entretien avec l’équipe pédagogique, selon les 
modalités de sélection d’accès aux masters par le conseil 
d'université. 
 
-Test écrit :  
-Entretien :  
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3. Effectifs prévus :  
 
40 
 

 

V. ORGANISATION MODULAIRE DE LA FILIERE 
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M1 : DROIT PUBLIC ECONOMIQUE ET POLITIQUES 
ECONOMIQUES DU DEVELOPPEMENT 
M2 : POLITIQUES PUBLIQUES 
M3 : Droit financier et fiscal 
M4 : SCIENCES ADMINISTRATIVES ET ACTION 
PUBLIQUE. 
M5 : GEOPOLITIQUE ET DEVELOPPEMENT. 
M6 : METHODOLOGIE ET FORMATION A LA 
RECHERCHE. 
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M1 : DROIT DES MARCHES PUBLICS 
M2 : Gestion financière publique 
M3 : POLITIQUE DE L’INVESTISSEMENT ET 
DEVELOPPEMENT 
M4 : CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
M5 : AUDIT ET CONTROLE DANS LE SECTEUR 
PUBLIC. 
M6 : Anglais juridique et initiation aux systèmes 
d’information appliques à l’administration 
publique 
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M1 : INSTRUMENTS JURIDIQUES DE GESTION DES 
SERVICES PUBLICS 
M2 : ACTEURS INSTITUTIONNELS, POLITIQUES 
PUBLIQUES ET MODES DE GOUVERNANCE. 
M3 : Outils d’analyse et d’évaluation des 
politiques publiques. 
M4 : FINNACEMENT ET GESTION DES PROJETS 
PUBLICS. 
M5 : REGIONALISATION ET POLITIQUES 
TERRITORIALES. 
M6 : DROIT DE L’URBANISME, AMENAGEMENT 
URBAIN ET POLITIQUE DE LA VILLE. 
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 Stage ou mémoire. 

 


